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AVENANT N° 62 DU 30 AVRIL 2014
RELATIF À LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 5.7

« TEMPS DE TRAVAIL DES CADRES »
NOR : ASET1450737M

IDCC : 2021

Entre :

La GFGA ;

La GEGF,

D’une part, et

La CFDT ;

La CGT-FO ;

La CFTC ;

La CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Modifi cation de l’article 5.7 « Temps de travail des cadres »

L’article 5.7 « Temps de travail des cadres » est modifié comme suit :

« 5.7.1. Définition des différentes catégories de cadres

5.7.1.1. Cadres dirigeants

Il s’agit des seuls cadres qui participent à la direction de l’entreprise et qui, cumulativement :
– assument des responsabilités dont l’importance implique une grande indépendance dans l’orga-

nisation de leur temps de travail ;
– sont habilités à prendre des décisions de façon largement autonome ;
– perçoivent une rémunération se situant dans les niveaux les plus élevés des systèmes de rémuné-

ration pratiqués dans l’entreprise ou l’établissement.

5.7.1.2. Cadres intégrés dans une équipe

Il s’agit des cadres qui sont occupés selon l’horaire collectif applicable au sein de l’équipe, de 
l’atelier ou du service auquel ils sont intégrés et pour lesquels la durée de leur temps de travail peut 
être déterminée.
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5.7.1.3. Cadres autonomes

Il s’agit des autres catégories des cadres qui ne sont visés ni par l’article L. 3111-2 ni par l’article
L. 3121-39 du code du travail. Il s’agit des cadres dont la durée de travail ne peut être prédéterminée 
du fait de la nature de leurs fonctions, des responsabilités qu’ils exercent et du degré d’autonomie 
dont ils disposent dans l’organisation de leur emploi du temps. Ils exercent des activités notamment 
au niveau de la gestion d’un golf, de l’entretien d’un terrain ou de l’enseignement.

5.7.2. Incidences en matière de durée du temps de travail

5.7.2.1. Cadres dirigeants

Les dispositions relatives à la durée du travail ne s’appliquent pas à cette catégorie de salariés.

En revanche les dispositions relatives aux congés payés, aux congés non rémunérés et aux prin-
cipes généraux de prévention en matière d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail leur sont 
applicables.

5.7.2.2. Cadres intégrés

Les dispositions relatives à la durée et à l’organisation du temps de travail des cadres intégrés à une 
équipe sont identiques à celles appliquées aux membres de ladite équipe.

5.7.2.3. Cadres autonomes. – Mise en place d’un forfait en jours

Un régime de forfait en jours est appliqué aux cadres autonomes.

La conclusion d’une convention individuelle de forfait requiert l’accord du salarié. La convention 
est établie par écrit (elle est incluse ou annexée au contrat de travail) et rappelle explicitement les 
dispositions ci-après.

Le nombre de jours travaillés ne peut excéder le plafond défini par la loi (soit pour 2014 :
218 jours) pour une année complète d’activité. L’année de référence fixée s’entend du 1er janvier 
au 31 décembre. Les congés supplémentaires mis en place de façon conventionnelle (jours de frac-
tionnement, jours pour événements familiaux) ou par usage doivent être déduits de ce volume 
forfaitaire en jours.

En contrepartie de l’application du régime du forfait en jours, les cadres autonomes ne pour-
ront avoir une rémunération globale brute annuelle inférieure au plafond annuel de la sécurité 
sociale. On entend par rémunération globale l’ensemble des éléments de salaires soumis à coti-
sations sociales, c’est-à-dire notamment le salaire de base, la prime d’ancienneté, les avantages en 
nature (logement, repas, etc.), les primes d’objectifs, etc.

Les cadres soumis à ce régime disposeront d’une grande liberté dans l’organisation de leur temps 
de travail à l’intérieur de ce forfait annuel, sous réserve de respecter les règles légales relatives au 
repos quotidien (11 heures consécutives au minimum) et au repos hebdomadaire (6 jours de travail 
consécutifs au maximum et un repos de 35 heures au minimum).

Un planning annuel prévisionnel est établi. Un suivi et une déclaration mensuelle indiquant les 
jours et demi-journées travaillés et non travaillés, leurs positionnements et leurs qualifications, sont 
transmis auprès du service en charge de la gestion du temps de travail.

Conformément à l’article L. 3121-46 du code du travail, un entretien annuel individuel est orga-
nisé par l’employeur avec chaque salarié ayant conclu une convention de forfait en jours sur l’année. 
Cet entretien a pour objet de faire un bilan. Celui-ci porte sur la charge de travail du salarié, l’orga-
nisation du travail dans l’entreprise, l’articulation entre l’activité professionnelle et la vie personnelle 
et familiale ainsi que sur la rémunération du salarié. Ce bilan donne lieu à un compte rendu écrit et 
pourra éventuellement déboucher sur des décisions si un ou des dysfonctionnements sont constatés.

La prise de jours d’ARTT pourra être organisée par journée ou demi-journée, unité de mesure 
du temps de travail la plus adaptée à ces fonctions. Ces jours ou demi-journées seront répartis 
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dans l’année en fonction des contraintes de l’activité. En tout état de cause, 50 % des jours libérés 
sont positionnés au choix du salarié, après concertation avec la hiérarchie. Un suivi des prises et 
décomptes de jours d’ARTT sera effectué par le service du personnel ou la direction, qui centrali-
sera les demandes ; toute demande devra être validée par un supérieur hiérarchique.

Lorsque le nombre de jours travaillés dépasse le plafond annuel conventionnel défini ci-dessus, le 
salarié bénéficie, au cours des 3 premiers mois de l’année suivante, d’un nombre de jours de repos 
égal à ce dépassement. Ce nombre de jours réduit d’autant le plafond de jours travaillés de l’année 
durant laquelle ils sont pris.

5.7.3. Mention dans le contrat de travail

La catégorie de cadre et les dispositions relatives à la durée du travail applicables doivent être men-
tionnées dans le contrat de travail ou, au besoin, par avenant pour les contrats antérieurs. »

Article 2

Dépôt

Le présent accord fera l’objet d’un dépôt à la direction générale du travail, de l’emploi et du 
diaglogue social et d’une demande d’extension dans les formes et selon les modalités requises.

Fait à Levallois-Perret, le 30 avril 2014.

(Suivent les signatures.)
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